
 

 

NUMÉRO 2 ÉTÉ 2012 VOLUME 6 
 NOMINATIONS AU BSIF..2 

 ALLOCUTIONS DE LA 
SURINTENDANTE DU BSIF..3 

 RÉSULTATS DES PLUS 
RÉCENTS SONDAGES ……4 

Le  Pilier 
DU  BUREAU DU SURINTENDANT DES IN ST ITUT IONS 

F INANC IÈRES CANADA (BS IF )  

Présentation à un comité sénatorial sur le nouveau rôle du BSIF 
auprès de la SCHL 

Comme le gouvernement l’a annoncé dans le récent budget 
fédéral, le BSIF est maintenant chargé d’examiner et de surveiller la 
sûreté et la solidité des activités commerciales de la SCHL, 
principalement ses programmes de titrisation et d’assurance 
hypothécaire. 
 
Cette question a été traitée par Patty Evanoff, directrice principale, 
Division de la législation et des approbations, et Penny Lee, 
directrice principale du Groupe des assurances multirisques, à 
l’occasion de leur présentation devant le Comité sénatorial 
permanent des banques et du commerce. 
 

Mme Evanoff a indiqué aux membres du Comité : « Le BSIF 
examinerait et évaluerait donc à la SCHL les éléments sur lesquels 
il se concentre normalement lorsqu’il contrôle des institutions 
financières fédérales. Actuellement, nous surveillons trois 
assureurs privés de prêts hypothécaires. À cette fin, nous 
examinons des questions telles que la gestion du risque 
occasionné par l’usage de modèles financiers, la qualité de 
l’information communiquée à la haute direction et au conseil 
d’administration, les preuves documentaires des décisions de 
souscription et la qualité des simulations de crise. » 
 
Vous pouvez consulter la version intégrale de l’allocution sur le site 
Web du BSIF à www.osfi-bsif.gc.ca. 

Le BSIF a publié la version finale de la ligne directrice sur les principes de souscription de prêts hypothécaires résidentiels 
ainsi qu’un résumé des commentaires formulés pendant la consultation et une explication de ses réponses. La ligne 
directrice exprime cinq principes fondamentaux pour la souscription et l’acquisition prudentes de prêts hypothécaires 
résidentiels : 

 se doter d’une politique détaillée de souscription de prêts hypothécaires résidentiels; 
 faire preuve de diligence raisonnable en notant et en confirmant l’identité de l’emprunteur, ses antécédents et sa 

volonté d’acquitter ses dettes dans les délais impartis; 
 évaluer correctement la capacité de l’emprunter d’acquitter ses dettes dans les délais impartis; 
 disposer de processus solides de gestion et d’évaluation des sûretés; 
 disposer de pratiques et procédures efficaces de gestion du risque de crédit et de contrepartie, notamment la 

souscription d’assurance hypothécaire, le cas échéant. 

La ligne directrice s’adresse à toutes les institutions financières fédérales qui souscrivent des prêts hypothécaires 
résidentiels ou font l’acquisition d’éléments d’actif liés à de tels prêts au Canada. Le BSIF donne aux institutions jusqu’à la 
fin de l’exercice 2012 pour se conformer à la ligne directrice, qui ne s’applique pas rétroactivement aux prêts 
hypothécaires résidentiels déjà consentis. 

Pour consulter le communiqué, la ligne directrice, le résumé des commentaires formulés pendant la consultation et les 
réponses du BSIF, et d’autres documents pertinents, visitez notre site Web à www.osfi-bsif.gc.ca.  

Le BSIF publie la version finale de la ligne directrice B-20, 
Pratiques et procédures de souscription de prêts hypothécaires 
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Rapports actuariels déposés au Parlement 

Rapport actuariel sur le régime de retraite de la fonction publique du Canada : Le 18 mai 2012, le Bureau de 
l’actuaire en chef (BAC) a déposé le Rapport actuariel sur le régime de retraite de la fonction publique du Canada 
devant l’honorable Tony Clement, président du Conseil du Trésor. L’évaluation vise à présenter l’état du Compte de 
pension de retraite, de la Caisse de retraite et du Compte des régimes compensatoires au 31 mars 2011. En outre, le 
rapport aide le président du Conseil du Trésor à prendre des décisions avisées concernant la capitalisation des 
obligations du gouvernement au titre des prestations constituées. 
 
Le Rapport actuariel sur le régime de retraite de la GRC, le Rapport actuariel sur le compte de prestations de 
décès de la fonction publique et le Rapport actuariel sur le Programme canadien de prêts aux étudiants ont 
aussi été déposés au Parlement plus tôt cette année. 
 
Tous les rapports sont affichés sur notre site Web à www.osfi-bsif.gc.ca. 

Jim Doherty a été nommé 
directeur principal du Groupe 
de l’assurance-vie (GAV), 
Secteur de la surveillance, à 
qui il incombe de chapeauter 
la surveillance des sociétés 
d’assurance-vie et de 
réassurance-vie. Jim occupait 
auparavant le poste de 
directeur principal, Gestion 
du risque d’assurance et 
stratégie, au Secteur de la 
réglementation.   
 
Gaetano Geretto, auparavant 
chef du GAV, a été nommé 
directeur principal, Gestion 
du risque d’assurance et 
stratégie, Secteur de la 
réglementation. À ce titre, il 
orchestrera l’élaboration de 
politiques visant l’assurance-vie et les assurances 
multirisques au sein du BSIF et exercera une supervision 
de niveau supérieur sur la Division de l’actuariat du BSIF. 
Gaetano dirigera également les travaux du BSIF au sein de 
l’AICA. Notamment, il représentera le BSIF au Comité 
exécutif de l’AICA. 
 
Les nominations, qui ont pris effet le 2 juillet 2012, avaient 
pour objet de poursuivre l’intégration des travaux de la 
Division de l’actuariat aux évaluations du risque de 
surveillance du GAV. 
 
Jim Doherty est entré au BSIF en 2011, avant quoi il était 
associé commanditaire d’Ernst & Young L.P. où il faisait 
partie du groupe Services consultatifs en assurance et en 
actuariat et a tenu le rôle de leader des pratiques en 
assurance-vie pour le Canada.  
  

 
Avant de se mettre au service d’Ernst & Young en 1995, 
Jim avait occupé divers postes de gestion et de haute 
direction auprès de la Prudential (R.-U.) au Canada et de la 
Tower Corporation en Nouvelle-Zélande. 
 
Gaetano Geretto s’est joint au BSIF en 2008. Il avait été 
fondateur et président de Pelecanus Strategic Advisory 
Services Inc., société spécialisée en services de gestion du 
risque, en élaboration de stratégies et en direction 
d’intervenants au profit de PDG et d’équipes de direction 
du secteur de l’assurance et de la réassurance-vie au 
Canada, aux États-Unis et dans les pays membres de 
l’Union européenne.  

Avant de fonder Pelecanus, il 
avait été président et chef de  
la direction des activités 
nord-américaines de la 
Revios Reinsurance 
Company. Il avait exercé 
auparavant une fonction 
semblable en réassurance-vie 
auprès du groupe Gerling 
Globel Re. Il a aussi occupé 
des postes de haute direction 
et de cadre supérieur auprès 
de la Sun Life du Canada, de 
la Transamerica et de la 
Prudential (R.-U.), et il a 
été expert-conseil en 
pensions chez Towers 
Perrin. 

Nominations au BSIF 

Jim Doherty 
Directeur principal 

Groupe de l’assurance-vie 
Secteur de la surveillance 

Gaetano Geretto 
Directeur principal 

Gestion du risque d’assurance et 
stratégie, Secteur de la 

réglementation 
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« Le piège du faux sentiment de sécurité » — 
Voilà le thème de l’allocution prononcée par la surintendante à l’occasion du 
Forum sur invitation concernant les services financiers 2012 à Cambridge 
(Ontario), le 9 mai dernier. Julie Dickson a énuméré toute une liste d’initiatives qui 
laissent entendre que les organismes de réglementation et les intervenants du 
secteur ne font pas preuve de complaisance. 

Par ailleurs, elle a déclaré ce qui suit : « Nous devons nous demander sans cesse 
si la liste est complète, s’il ne faut pas y ajouter des éléments, et si elle est 
raisonnable. Les banques canadiennes sont en position enviable. Il est primordial 
que nous conjuguions nos efforts pour préserver cette position, reconnaître les 
risques qui menacent la stabilité du système canadien, éviter la complaisance et 
nous protéger contre un sentiment de sécurité illusoire. »  

Allocutions de la surintendante du BSIF 

À Madrid devant l’Institut de la finance internationale— 
Au cours de la réunion de l’Institut de la finance internationale qui s’est déroulée à Madrid, en Espagne, le 21 mai dernier, la 
surintendante a entretenu son auditoire des questions sur lesquelles s’entendent les institutions financières au sujet de la 
surveillance de qualité. Mme Dickson a conclu son allocution avec une question sur laquelle les institutions et les autorités de 
surveillance tendent à être d’accord : « Il s’agit des ressources et du fait que l’exercice d’une surveillance assidue et efficace 
exige un volume suffisant de ressources de grande qualité […] Mais il importe de se rappeler que, même si nous parvenons 
à régler la question de l’ensemble des ressources, le secteur et les surveillants ne seront pas toujours d’accord, parce que 
ces derniers se préoccupent normalement de la sécurité des déposants et de la stabilité financière, tandis que les institutions 
gardent un œil sur ces facteurs et, notamment, sur le rendement pour les actionnaires. » 

Bonne gouvernance d’entreprise — 
À l’occasion de la séance d’étude sur la gouvernance de l’Association des compagnies de fiducie du Canada, 
tenue à Toronto le 24 mai dernier, la surintendante a parlé des bonnes pratiques de gouvernance d’entreprise à 
l’intention des petites institutions. Le BSIF prévoit diffuser la version provisoire de sa ligne directrice sur la gouvernance 
d’entreprise à des fins de consultation au courant de l’été. 
 
La version intégrale de toutes les allocutions est disponible sur notre site Web à  www.osfi-bsif.gc.ca. 
 

Mark Zelmer prend la parole au Forum sectoriel des 
assureurs multirisques 
En qualité de conférencier invité au Forum sectoriel des assureurs multirisques de cette 
année, qui s’est déroulé le 30 mai à Cambridge (Ontario), le surintendant auxiliaire 
Mark Zelmer a mis en lumière les principales différences qu’il a constatées entre le secteur 
des assurances multirisques et d’autres segments du système financier. Il a également parlé 
de certaines des priorités clés du secteur au chapitre de la réglementation pour l’année en 
cours, notamment la publication d’une version à jour de la ligne directrice sur la gouvernance 
d’entreprise, l’amélioration du cadre du capital réglementaire et la poursuite des travaux à 
l’égard d’une ligne directrice sur les tremblements de terre. 
 
En outre, le BSIF et les organismes analogues d’autres administrations font la promotion, 
comme composante clé de la réforme de la réglementation, d’un concept appelé Own Risk 
and Solvency Assessment (ORSA). Les attentes du BSIF à ce chapitre seront énoncées 
dans une ligne directrice plus tard au cours de l’année. 
 
Consultez la version intégrale de l’allocution sur notre site Web à www.osfi-bsif.gc.ca.  

Mark Zelmer 
Surintendant auxiliaire 

Julie Dickson  
Surintendante 
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AVIS AUX 
ABONNÉS 

Pour être informé de la 
parution de documents 
susceptibles de vous 
intéresser, il suffit de vous 
inscrire sur notre liste d’envoi 
la prochaine fois que vous 
consulterez notre site Web. 
 
Cochez les domaines qui vous 
intéressent et, lorsqu’un 
document correspondant sera 
affiché, nous vous enverrons 
un avis par courriel assorti du 
lien pertinent. 

255, rue Albert 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H2 

Le Pilier 
 
Le Pilier est une publication 
de la Division des 
communications et des 
consultations du Bureau du 
surintendant des institutions 
financières Canada.  
 
Vous pouvez vous abonner 
gratuitement ou nous faire part 
de vos observations par 
courriel à l’adresse suivante :  
lepilier@osfi-bsif.gc.ca  

Quoi de neuf en ligne (www.osfi-bsif.gc.ca) 
 

 Exposé de principe — Test du capital minimal (TCM), capital réglementaire 
disponible pour les sociétés d’assurances multirisques; date limite pour les 
commentaires écrits, le 4 septembre 2012. 

 Version provisoire 2013 de la ligne directrice sur le TCM à des fins de 
consultation auprès du secteur; date limite pour les commentaires sur les 
modifications proposées, le 10 août 2012. 

 Allocution prononcée par l’actuaire en chef, Jean-Claude Ménard, à la cérémonie 
d’ouverture de la 17e Conférence internationale des actuaires statisticiens de la 
sécurité sociale (AISS), à Berlin, en Allemagne, le 30 mai 2012. 

 Formulaire sur le calcul et les modalités de versement de la cotisation d’un 
régime de retraite pour aider les administrateurs à calculer et à verser la 
cotisation annuelle de leur régime. 

 Modèle du programme d’autoévaluation du risque opérationnel des institutions 
financières. 

 InfoPensions – numéro 7 – mai 2012. 

De plus amples renseignements sont affichés sur le site Web du BSIF à www.osfi-bsif.gc.ca. 

Résultats des plus récents 
sondages 

Auprès des régimes de retraite privés  
Les résultats du plus récent sondage confidentiel mené auprès des administrateurs 
et des conseillers professionnels des régimes de retraite privés que le BSIF 
réglemente ont été publiés. À la fin de 2011, le cabinet Harris Decima a été chargé 
de mener l’enquête visant à évaluer le rendement du BSIF comme organisme de 
réglementation et de surveillance et de solliciter des suggestions d’amélioration. 
 
Dans l’ensemble, les impressions à l’égard du BSIF étaient positives, la plupart des 
participants étant satisfaits du BSIF comme organisme principal de réglementation 
et de surveillance des régimes de retraite dont ils étaient responsables. D’après les 
résultats du sondage, certaines améliorations pourraient être faites dans le domaine 
des communications, en particulier pour mieux faire connaître le bulletin 
InfoPensions qui est affiché sur le site Web du BSIF. Les constatations permettront 
à la Division des régimes de retraite privés de procéder aux améliorations. 

 
Auprès du secteur des assurances multirisques 
Des résultats semblables ont été obtenus à l’issue du plus récent sondage mené 
auprès des sociétés d’assurances multirisques. Les répondants ont indiqué que les 
impressions globales à l’égard du BSIF sont positives à bien des égards, malgré le 
tumulte que connaît actuellement le secteur des services financiers. Le sondage a 
été mené à la fin de 2011 par le cabinet The Strategic Counsel. 
 
Le sondage a aussi permis de cerner quelques points à améliorer, notamment le fait 
que le BSIF ne semble avoir fourni aucune explication de l’usage fait des 
commentaires offerts par le secteur au sujet de la réassurance et qu’il ne 
communique pas suffisamment d’informations sur ses activités internationales. 
 
Les rapports sur le sondage sont affichés sur notre site Web à www.osfi-bsif.gc.ca.  


